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AGREEMENT

BETWEEN

TUE GOVERNMENT 0F CANADA

AND

THE GOVERNMENT 0F TUE STATE 0F ISRAEL

ON MUTUAL ASSISTANCE

IN CUSTOMS MATTERS

TUE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE G0VERNiMENT 0F TUE
STATE 0F ISRAEL, (hereafter referred 10 as tie "Parties");

CONSIDERING that offences against the Customs laws are prejudicial to thie
security and publie health of their respective countries, as well as their
economic, fiscal and commercial interests;

CONSIDERING the importance of the accurate assessment of customs dulies
and other taxes collected on the importation and exportation of goods, the
correct determination of the classification, value and origin of those goods, as
well as the proper implementation of measures of prohibition, restriction and
control by their Customs authorities;

CONSIDERING liat illegal trafficking i weapons and explosives, as well as
in chemical, biological and nuclear substances, narcotic drugs, psychotropic
substances, endangered species, hazardous goods and other prohibited, regulated
or controlled. goods, constilutes a danger 10 public healti and 10 sociely;

RECOGNIZING the need for international cooperation in maltera related to the
administration and enforcement of the Customis laws;

CON VINCED that action against Customs offences van be made more effective
by cooperation between their Custonms authorities;



ACCORD

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT D'ISRAÊL

CONCERNANT L'ASSISTANCE MUTUELLE

EN MATIÈRE DOUANIÈRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE
L'ÉTAT D'ISRAËL (ci-après appelés les « Parties »);

CONSIDÉRANT que les infractions à la législation douanière portent
préjudice, dans leurs pays respectifs, à la sécurité et à la santé publique, ainsi
qu'à leurs intérêts économiques, fiscaux et commerciaux;

CONSIDÉRANT qu'il importe d'évaluer avec précision les droits de douane et
autres taxes perçues à l'importation et à l'exportation de marchandises, de
déterminer avec exactitude le classement, la valeur et l'origine des
marchandises, et de veiller à l'application correcte des interdictions, restrictions
et mesures de contrôle par les autorités douanières en cause;

CONSIDÉRANT que le trafic illégal d'armes et d'explosifs, ainsi que de
substances chimiques, biologiques et nucléaires, de même que de stupéfiants, de
substances psychotropes, des espèces en péril, de matières dangereuses et de
tout autre matière interdite, réglementée ou contrôlée constitue un danger pour la
santé publique et pour la société;

RECONNAISSANT la nécessité d'une coopération internationale en ce qui
concerne les questions se rapportant à l'administration et au respect de la
législation douanière;

CONVAINCUS qu'une coopération entre leurs autorités douanières peut
augmenter l'efficacité de leurs actions visant à contrer les infractions
douanières;



HAVING REGARD to the relevant instruments of the Customs Cooperation
Council, now known as the World Customs Organization, ini particular the
Recommendation of the Council on Mutual Administrative Assistance of
December 5, 1953;

HAVING REGARD ALSO to international conventions of which both Parties
are members, which set ont prohibitions, restrictions and measures of control in
respect of speciflc goods;

HAVE AGREED as follows:

ARTICLE 1

Definitions

For the purposes of this Agreement:

1. "Criminal" shall mean, ini relation to a Customs offence, an offence that
rnay resait in punishment enforceable by fine, imprisonment or both.

2. "Customai authority" shail mean, for the Government of Canada, the
Canada Border Services Agency; for the State of Israel, the Customs Directorate
of the lsrael Tax Authority of the Ministry of Finance; or any other
govemmuental administration designiated by a Party' te the other Party' as
responsible for administering Customs laws;

3. "Customs laws" shail mean such laws and regulations in force in the
respective territories of the Parties concemning the importation, exportation, and
transit of goods, as the>' relate, inter alia, to customs duties, charges and other
taxes or to prohibitions, restrictions and other controls i respect of the
movement of goods across national boundaries;

4. «Customus offence" shall mean any violation or attempted violation of
the Customs laws;

5. "information" shail mean an>' data, whether or not processed or
analyzed, and reports, records and other communications, in any format,
including electronic format, as weIl as certified or authenticated copies of those
documents and other documentation;

6. 'person" shall mean a natural person or a legal entity;

7. "personal data" shall mean data concerning an identifled or identifiable
natural person;



COMPTE TENU des instruments appropriés du Conseil de coopération
douanière, devenu depuis l'Organisation mondiale des douanes, plus
partièulièrement la Recommandation sur l'assistance mutuelle administrative
adoptée le 5 décembre 1953;

COMPTE TENU ÉGALEMENT des conventions internationales dont les
deux Parties sont membres et qui portent interdiction, restriction ou mesures de
contrôle de certains types de biens;

SONT CONVENUS de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

Définitions

Pour l'application du présent accord, on entend par:

1. « criminel » : en ce qui a trait à une infraction douanière, une violation
pouvant entraîner une peine exécutoire au moyen d'une amende, d'un
emprisonnement, ou des deux;

2. « autorité douanière » : pour le gouvernement du Canada, l'Agence
des services frontaliers du Canada; pour l'tat d'Israël, la Direction des douanes
de l'autorité fiscale du ministère des Finances d'Israël; ou toute autre
administration gouvernementale désignée par une des Parties à l'autre Partie à
titre d'administration chargée de l'application de la législation douanière;

3. « législation douanière »: les lois et règlements en vigueur sur les
territoires respectifs des Parties touchant l'importation, l'exportation, et le transit
des marchandises à l'égard, notamment, des droits de douane, des frais et autres
taxes ou des mesures de prohibition, de restriction et de contrôle en ce qui a trait
au mouvement des marchandises qui traversent les frontières nationales;

4. « infraction douanière » : toute violation ou tentative de violation de
la législation douanière;

5. « renseignement » : toute donnée, qu'elle ait été traitée ou analysée, et
tout rapport ou registre ou toute autre communication sous toute autre forme, y
compris sous forme électronique, ainsi que les copies authentifiées ou certifiées
conformes de ces documents ou autres communications;

6. « personne » : toute personne physique ou morale;

7. « donnée personnelle » : toute donnée concernant une personne
physique identifiée ou identifiable;



8. "requesting Customs authority" shall mean the Customs authority that
makes a request for assistance under this Agreement;

9. "requested Customs authority" shall mean the Customs authority that
receives a request for assistance under this Agreement;

10. "requesting Party" shall mean the Party whose Customs authority
requests assistance;

Il. "requested Party" shall mean the Party whose Custons authority is
requested to provide assistance.

ARTICLE 2

Scope of the Agreement

1. The Parties shall, through their Customs authorities, provide mutual
administrative assistance, under the terns set out in this Agreement, in order to
ensure the proper application of Customs laws and to prevent, investigate,
prosecute and combat Customs offences.

2. The Parties shall provide assistance under this Agreement in
accordance with their domestic law and administrative provisions, within the
limits of their Customs authorities' competence and available resources.

3. The provisions of this Agreement are solely intended to provide for
mutual assistance in customs matters between the Parties. They do not in any
way confer a right on any person to obtain, suppress or exclude evidence, or to
impede the execution of a request.

4. Assistance under this Agreement shall not include the arrest or
detention of persons or the collection or forced collection of customs duties,
other taxes, fines, or other monies in the territory of the Party of the requested
Customs authority.



8. « autorité douanière requérante »: l'autorité douanière qui formule
une demande d'assistance en vertu du présent accord;

9. « autorité douanière sollicitée »: l'autorité douanière invitée à fournir
une assistance en vertu du présent accord;

10. « Partie requérante »: la Partie dont 'autorité douanière formule une
demande d'assistance;

11. « Partie sollicitée » la Partie dont l'autorité douanière est invitée à
fournir une assistance.

ARTICLE 2

Champ d'application du présent accord

1. Les Parties se prêtent mutuellement une assistance administrative par
l'intermédiaire de leurs autorités douanières conformément aux dispositions du
présent accord afin d'assurer l'application adéquate de la législation douanière et
de prévenir et de combattre les infractions douanières, d'entamer des poursuites
à leur égard et de faire enquête sur celles-ci.

2. Dans le cadre du présent accord, chaque Partie prête toute assistance
conformément à sa législation interne et à ses dispositions administratives, dans
les limites de la compétence et des ressources dont dispose son autorité
douanière.

3. Les dispositions du présent accord visent uniquement l'assistance
mutuelle en matière douanière entre les Parties. Ces dispositions ne confèrent
d'aucune manière, à qui que ce soit, le droit d'obtenir, de supprimer ou
d'exclure quelque élément de preuve ou de faire obstacle à l'exécution d'une
demande.

4. L'assistance prévue dans le présent accord ne comprend pas
l'arrestation ou la détention de personnes ni la perception ou la perception forcée
de droits de douane ou de toute autre taxe, amende ou somme sur le territoire de
la Partie de l'autorité douanière sollicitée.



ARTICLE 3

Speclal Instances of Assistance

1. On request and in accordance with the domestic law of the, requested
Party, the Customs authorities shail infonm each other whether goods exported
from or imported mnto the territory of one Party have been Iawfuily imported into
or exported. from the territory of the other Party. On request, this information
shal] contain the customs procedure used for clearing thie goods.

2. If it is within its competence and in accordance with the domestic law
of the requested Party, the. requested Customs authority, cither on request or on
its own initiative, subject to the subsequent written approval of the requesting
Customns authority, shall maintain surveillance over:

(a) means of transportation suspected of being used in the
commission of Customs offences in the territory of the
requesting Party;

(b) goods destined for the. territory of the. requesting Party whicii
are designated by the. requesting Customs authority as being
the. subject of a Customs offence;

(c) particular persons Icnown to have committed or suspected of
being engaged in the commission of a Customs offence in the.
territoiy of the requestig Party;

(d) particular places used for storing goods in the. territory of the
requested Party, if there are grounds to assume that those
places are used for iliegal importation ito the. territory of the
requesting Party.

3. Tiie Parties shall, through their Customs authorities, in accordance witii
the. domestic law of the requested Party, furnish eacii other with information
likely to b. of use to the, requesting Customs autiiority regarding acts related to
the commission of Customs offences within the territory of the other Party. In
cases which could cause substantial damage to the economy, public iiealth,
security or any other vital interest of either Party, this information shail,
wiierever possible, b. supplied by the. other Party through its Customs authority,
without being requested and without delay.



ARTICLE 3

Cas particuliers d'assistance

1. Sur demande, et conformément au droit interne de la Partie sollicitée,
les autorités douanières se fournissent mutuellement des renseignements sur la
régularité de l'exportation, à partir du territoire d'une Partie, ou de l'importation
des marchandises sur le territoire douanier de l'autre Partie. Les renseignements
fournis incluent, si on le demande, la procédure douanière utilisée pour le
dédouanement des marchandises.

2. Si des activités de surveillance entrent dans le champ de compétences
de la Partie sollicitée et sont conformes à son droit interne, l'autorité douanière
sollicitée, sur demande ou de sa propre initiative, sous réserve d'une approbation
écrite ultérieure de la part de l'autorité douanière requérante, peut exercer des
activités de surveillance sur ce qui suit:

a) les moyens de transport qui, selon ce que l'on soupçonne, sont
utilisés pour commettre une infraction douanière sur le
territoire de la Partie requérante;

b) les marchandises destinées au territoire de la Partie requérante
qui ont été désignées par l'autorité douanière requérante
comme faisant l'objet d'une infraction douanière;

c) les personnes données ayant commis ou soupçonnées d'être
sur le point de commettre une infraction douanière sur le
territoire de la Partie requérante;

d) les lieux donnés utilisés pour entreposer des marchandises sur
le territoire de la Partie sollicitée, s'il existe des motifs de
supposer que les lieux en question sont utilisés pour des
importations illégales vers le territoire de la Partie requérante.

3. Les Parties, par l'intermédiaire de leurs autorités douanières, et
conformément au droit interne de la Partie sollicitée, se fournissent des
renseignements qui pourraient vraisemblablement être utiles à l'autorité
douanière requérante relativement àla perpétration d'infractions douanières sur
le territoire de l'autre Partie. Dans des situations susceptibles d'entraîner des
dommages substantiels pour l'économie, la santé publique, la sécurité ou tout
autre intérêt vital de l'une des Parties, les renseignements susmentionnés sont,
chaque fois que possible et sans délai, fournis à l'autre Partie, par l'intermédiaire
des autorités douanières, même s'ils n'ont pas été demandés.



ARTICLE 4

Professional and Technlcal Cooperation and Assistance

1 The Custonms authorities of the Parties, on their own initiative or on
request, shall provide each other with information regarding:

(a) enforcement actions that could bce useful in preventing
Customs offences and, in particular, special means of
combating these offences;

(b) new methods used to commit Customs offences;

(c) observations and findings resulting from the successful
application of new enforcement aids and techniques;

(d) techniques and improved methods of processing passengers
and cargo; and

(e) information on their respective Customis laws.

2. The Parties, through their respective Customis authorities, may seek te
cooperate i, inter alia:

(a) initiating, developing or improving specific training programns
for their personnel;

(b) establishing and maintaining channels of communication
between their Customs authorities to fadilitate the secure and
rapid exchange of information;

(c) facilitating effective coordination between. their Customis
authorities including the exchange of personnel and experts,
and the posting of liaison officers;

(d» consîdering and testing of new equipment and procedures;

(e) simplifying and harmonizing their respective customs
procedures; and



ARTICLE 4

Coopération et assistance professionnelles et techniques

1. Les autorités douanières des Parties, de leur propre initiative ou sur
demande, se fournissent mutuellement des renseignements concernant:

a) les mesures d'exécution qui pourraient être utiles afin de
prévenir les infractions douanières et, plus particulièrement,
les moyens spéciaux servant à lutter contre de telles
infractions;

b) les nouvelles méthodes utilisées pour commettre des
infractions douanières;

c) les observations et les conclusions résultant de la mise en
application réussie des nouveaux outils et des nouvelles
techniques d'exécution de la loi;

d) les techniques et les méthodes améliorées pour le traitement
des voyageurs et du fret;

e) les renseignements portant sur leurs législations douanières
respectives.

2. Les Parties, par l'intermédiaire de leurs autorités douanières
respectives, peuvent s'efforcer de coopérer, notamment par:

a) la mise en place, l'élaboration ou l'amélioration de
programmes de formation précis pour leurs employés;

b) l'établissement et le maintien de voies de communication
entre leurs autorités douanières afin de faciliter des échanges
de renseignements sûrs et rapides;

c) la facilitation d'une coordination efficace entre leurs autorités
douanières, y compris l'échange d'employés et d'experts ainsi
que l'affectation d'agents de liaison;

d) l'examen et la mise à l'essai de nouveau matériel et de
nouvelles procédures;

e) la simplification et l'harmonisation de leurs procédures
douanières respectives;
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(f) canying out other general administrative matters that may
require their joint action.

ARTICLE 5

Communication of Requests

1 . Requests made under this Agreement shall be made in writing or
electronically. Documents that may bc of assistance in executing these requests
shall, when available, also bc submitted. The requested Customs authority may
require written confirrnation of electronic requests. When required, because of
the urgency of the situation, oral requests may also be accepted, but they shall be
promptly confirmed in writing.

2. Requests for assistance under this Agreement shall include the
following information-

(a) the Customs authority making the request;

(b) the nature of the proceedings;

(c) the assistance sought the object of and the reason for the
request;

(d) the naines and addre&çes of the persons involved in the
request if known;

(e) a brief description of the matter under consideration and the
legal elements involved; and

(f) the cormection between the assistance sought and the matter to,
which it relates.

3. All requests shall be submitted in the English language.

4. If a request dm not meet the formal requirements set out in
paragraph 2, the requested. Party may ask that the request bc corrected or
completed in a manner that "I not impede the execution of the request-

5. Requests for assistance shall be communicated directly between the
respective Customs authorities. Each Customs authority shall designate a contact
point fer this purpose.
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la réalisation d'autres tâches administratives d'ordre général
pouvant nécessiter des mesures conjointes

ARTICLES5

Commuication des demandes

Les demandes présentées conformément du présent accord sont
iquées par écrit ou par voie électronique. Des documents utiles pour
aux demandes sont épzalement remis. Iorsau'ils sont disuonibles-
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ARTICLE 6

Execution of Requests

The requested Customs authority shall take all reasonable measures to
execute a request within a reasonable amount of time, including obtaining
necessaryjudicial or administrative approvals where required under the
domestic law of the requested Party.

2. If the requested Customs authority does not have the information
requested, it shall initiate enquiries to obtain this information. If necessary, the
requested Customs authority may be assisted by another competent authority of
the requested Party. However, answers to requests shall be conveyed solely by
the requested Customs authority.

3. In cases where the requested Customs authority is not the appropriate
authority to respond to a request, it shall either promptly transmit the request to
the appropriate authority, which will endeavour to respond to the request or
advise the requesting Customs authority of the appropriate procedure to be
fatlowed regarding such a request.

4. Any enquiry under paragraph 2 of this Article may include the
questioning of experts and witnesses or persons suspected of having committed
a Customs offérice, and the undertaking of any necessary investigations,
verifications, inspections and fàct-finding inquiries in connection with the
matters referred to in this Agreement. When conducted, the results of such
investigations, verifications, inspections and fàct-finding inquiries shall be
communicated as seon as possible to the requesting Customs authority.

5. (a) On written request, and under any terms and conditions it may
set the requested Custorns authority may allow officials of the
requesting Party to be present in the territory of the requested
Party when its officials are investigating offences which are of
concern of the requesting Party, including allowing their
presence during an inquiry.

(b) The presence of officials of the requesting Party in the
territory of the requested Party shall be solely in an advisory
capacity. Such officials shall not be allowed to exercise any
legal or investigative power granted to officials of the
requested Party under the domestic law of the requested Party.



ARTICLE 6

Réponses aux demandes

I. L'autorité douanière sollicitée prend toutes les mesures raisonnables
pour donner suite à une demande dans un délai raisonnable, y compris
l'obtention des approbations judiciaires ou administratives nécessaires lorsque
le droit interne de la Partie sollicitée l'exige.

2. L'autorité douanière sollicitée qui n'est pas en possession des
renseignements demandés entreprend des recherches pour les obtenir. Au
besoin, l'autorité douanière sollicitée peut obtenir de l'aide d'une autre autorité
compétente de la Partie sollicitée. Toutefois, les réponses aux demandes ne sont
transmises que par l'autorité douanière sollicitée.

3. Dans les cas où l'autorité douanière sollicitée n'est pas l'autorité
appropriée pour répondre à une demande, elle transmet le plus rapidement
possible la demande à l'autorité appropriée, et cette dernière s'efforce de
répondre à la demande ou d'informer l'autorité douanière requérante des
procédures appropriées à suivre concernant la demande.

4. Les recherches visées au paragraphe 2 du présent article peuvent
comprendre un interrogatoire d'experts et de témoins ou de personnes
soupçonnées d'avoir commis une infraction douanière, et le lancement de toute
enquête, vérification, inspection ou recherche de faits nécessaire relativement
aux questions mentionnées dans le présent accord. Par la suite, les résultats des
enquêtes, vérifications, inspections ou recherches de faits sont communiqués le
plus rapidement possible à l'autorité douanière requérante.

5. a) Sur demande écrite, et conformément aux modalités ou'elle
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6. When officials of the requesting Party are present in the territory of the
requested Party in accordance with the ternis of this Agreement, they must at all
times bc able to ftirnish proof of their identity and shall be responsible for any
offences they might commit.

7. Officials of the requesting Party, authorized to investigate offences
against Customs laws, may ask that officials of the requested Customs authority
examine any relevant information, including books, registers and other
documents or data-media, and supply copies thereof or provide any other
information relating to the offence.

8. The requested Customs authority shall include the time and place of the
investigative action in its response to the requesting Customs authority when
diis information forms part of the request, so that investigative action under this
Article may be coordinated.

9. Where the requested Customs authority considers it useful or necessary
for officials of the requesting Party to be present when measures of assistance
are carried out pursuant to a request, the requested Customs authority may invite
officials of the requesting Party to participate subject to any terms and
conditions it may specify.

ARTICLE 7

Files, Documents and Witnesses

1. The Customs authorities of the Parties shalt on request and in
accordance with the domestic law of the requested Party, provide information
relating to the timisportation and shipinent of goods showing the value, origin,
disposition and destination of those goods.

2. On written request of the Customs authority of one Party, copies of
information and other materials provided under this Agreement shall be
appropriately authenticated. Originals of this information and other materials
shall only be requested in cases where copies would be insufficient, and shall be
returned to the requested Party as soon as possible. The Parties shaff ensure that
the rights of the requested Customs authority or of third parties shall not be
affected when they provide originals of information or other materials. On
request, originals necessary for adjudicative or similar purposes shall be
returned without delay.

3. The requested Customs authority shall supply, together with the
information provided, all necessary instructions for its interpretation or use.



6. Les fonctionnaires de la Partie requérante qui se trouvent sur le
territoire de la Partie sollicitée conformément aux modalités du présent accord
doivent en tout temps être en mesure de fournir une preuve de leur identité, et ils
sont responsables de toute infraction qu'ils pourraient commettre.

7. Les fonctionnaires de la Partie requérante qui sont autorisés à mener
des enquêtes au sujet d'infractions à la législation douanière peuvent demander à
ce que des fonctionnaires de l'autorité douanière sollicitée examinent des
renseignements appropriés, y compris des livres, des registres et tout autre
document ou support de données et en fournissent des copies ou à ce qu'ils
fournissent tout autre renseignement relatif aux infractions en question.

8. Dans sa réponse à l'autorité douanière requérante, l'autorité douanière
sollicitée inclut l'heure et l'endroit de l'enquête lorsque de tels renseignements font
partie de la demande afin que les activités d'enquête visées par le présent article
puissent être coordonnées.

9. L'autorité douanière sollicitée qui considère qu'il est utile ou nécessaire
pour les fonctionnaires de la Partie requérante d'être présents lorsque des
mesures d'assistance sont prises à la suite d'une demande peut inviter des
fonctionnaires de la Partie requérante à y participer, sous réserve de certaines
modalités qu'elle précise.

ARTICLE 7

Dossiers, documents et témoins

1. Sur demande, et conformément au droit interne de la Partie sollicitée,
les autorités douanières des Parties fournissent des renseignements relatifs au
transport et à l'expédition de marchandises, en y indiquant la valeur, l'origine, la
cession et la destination de ces marchandises.

2. Sur demande écrite de l'autorité douanière de l'une des Parties, des
copies des renseignements et d'autre matériel fournis en aDDlication du Drésent
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4. On request of the Customs authority of one Party, the requested Party
may authorize its officiais, if those officials consent, to appear as witnesses or
experts in judicial or administrative proceedings in the territory of the requesting
Party, and also to produce files, documents, or other materials, or authenticated
copies thereot if they are considered essential to the proceedings.

5. Requests made under paragraph 4 shall include the date and type of the
procceding, the names of the parties involved, and the capacity in which the
official is to appear.

6. When appearing in judicial or administrative proceedings, witnesses or
experts authorized under paragraph 4 shall be subject to the laws and regulations
which govern that testimony in the territory of the receiving Party.

ARTICLE 8

Service of Documents

1 . On request, the requested Customs authority shall, in accordance with
the domestic law of the requested Party, take ail necessary measures in order to
serve ail documents and to notify al] decisions falling within the scope of this
Agreement to an addressee residing or established in the territory of the
requested Party.

2. The requested Customs authority shall, if possible, return a proof of
service or notification in the manner specified in the request. If this is not
possible or if the request canne be carried out in the manner specified, the
requesting Customs authority shall be so informed and shall be advised of the
reasons why it was not possible.

ARTICLE 9

Controlled Delivery

The Customs authorities may permit, in accordance with their national
legislation, the importation into, exportation from or transit via the territM of
their respective Parties of illicitly b-affwked goods under their control. If
granting such permission is net within the competence of the Customs authority,
that Cýustoms authority shall transfer the case to those national authorities that
have such competence for their consideration.



4. Sur demande de l'autorité douanière de l'une des Parties, la Partie
sollicitée peut autoriser ses fonctionnaires, si ces derniers y consentent, à
comparaître en qualité de témoins ou d'experts devant une instance judiciaire ou
administrative sur le territoire de la Partie requérante, et à produire des dossiers,
des documents ou tout autre matériel, ou des copies authentifiées, s'ils sont
considérés comme étant essentiels au bon déroulement de l'instance.

andes visées au paragraphe 4 incluent la date et le type
oms des parties en cause et la capacité suivant laquelle le

ent au

ARTICLE 8

documents

au droit

met, si possible, une preuve de
ère précisée dans la demande. Si la
le ou s'il ne peut être donné suite à la
i douanière requérante en est informée
une telle remise n'a pu avoir lieu.
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ARTICLE 10

Exemptions from Assistance

1. In cases where the requested Party is of the opinion that providing
assistance under this Agreement would infringe upon its sovereigaty, security,
public policy, or any other substantive national interest, or involve the violation
of commercial, industrial, or professional secrecy, that assistance may be
refused or provided subject to certain conditions or requirements being met.

2. In the event that a request is reftised or cannot be complied with in full
or in part, the requesting Customs authority shall be promptly notified of that
&ct and infbrmed, of the reasons for the reftisal or inability to comply.

3. If the requesting Customs authority requests assistance which it, itself,
would not be able to provide, it shall draw attention to that fact in the request.
Compliance with such a request shall then be within the discretion of the
requested Customs authority.

4. Assistance may be postponed by the requested Customs authority on
the grounds that the assistance would interfère with an ongoing investigation,
prosecution or proceeding. In that case, the requested Customs authority shall
consult with the requesting Customs authority to deterinine if assistance cm be
given subject to any ternis or conditions as the requested Customs authority may
require.

ARTICLE il

Use and Confidentiality of Information

1. Any information and other communications received under this
Agrement shall be used only for the purposes specified in this Agreement,
except in cases where the requested Customs authority has given its written
consent for another use, subject to any ternis or conditions it may specify.

2. Any information or other communications reccived by the Customs
authority of either Party under dlis Agreement shall be treated as confidential
and shall be subject to the saine level of protection and confidentiality afforded
to equivalent information under the domestic law of the receiving Party.



ARTICLE 10

Exemptions d'assistance

tée qui estime que le fait de fou
iccord serait susceptible de por
1té, à l'ordre public ou à d'autu
me que l'assistance entrainerail
,ls ou professionnels, peut reflu
ccomplissement de certaines cc

est refusée ou s'il ne peut y êtr
Lanière requérante en est infori
fts ou des motifs pour lesquels

if Are irnnérante nui demande d

LE 11
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3. Where authoftzed under paragraph 1 of this Article, information and
other corninunications received under this Agreement may be used in criminal
investigations or prosecutions or in other judicial or administr-dtive proceedings.

4. The requesting Customs authority shall not use evidence or information
obtained under this Agreement for purposes other dm those stated in the
request without the prior written consent of the requested Customs Authority.

ARTICLE 12

Personal Data

1 . Personal data exchanged under this Agreement shall be subject to a
level of protection equivalent to the level of protection maintained by the Party
providing the data.

2. Parties shall provide each other with all legislation and administrative
provisions relevant to this Article, concerning the personal data protection of
their respective couritries.

3. Personal data shall not be exchanged until the Parties have decided that
the level of protection in their territories is equivalent, in accordance with
Article 15(b) of diis Agreement.

ARTICLE 13

Costs

1. The Customs authorities of the Parties shall normally waive all claims
for the reimbursement of costs incwred in the execution of this Agreement with
the exception of expenses for witnesses, fées of experts and the cost of
interpreters, other than government employm, which shaU be borne by the
requesting Party.

2. If expenses of a substantial and extraordinary nature are required to
execute a request the Customs authorities of the Parties shall consult to
determine the terms and conditions under which the request may be carried out
as well as the manner in which the costs shal] be borne.



3. Dans la mesure où il existe une autorisation suivant le paragraphe 1 du
présent article, les renseignements et les autres communications obtenus en
application du présent accord peuvent être utilisés dans les enquêtes ou les
poursuites criminelles ou dans toute autre instance judiciaire ou administrative.

4. L'autorité douanière requérante n'utilise pas des éléments de preuve ou
des renseignements obtenus en application du présent accord à des fins autres
que celles qui sont énoncées dans la demande, sauf si elle a obtenu le
consentement préalable écrit de l'autorité douanière sollicitée.

ARTICLE 12

lys, aux
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ARTICLE 14

ImiPlemouitâtion Of the Agreement

Th( ate hl, hog hi utosatoi)s b epnil o

th ipemnato o hi gremn. hy h1l ntrala

(a cmmniae ircty o te uroe f eain it 1ttr



ARTICLE 14

Applicabilité territoriale

Le présent accord s'applique aux territoires où la législation douanière
des Parties est applicable.

ARTICLE 15

Mise en ouvre du présent accord

Les Parties, par l'intermédiaire de leurs autorités douanières, sont
responsables de la mise en ouvre du présent accord. Notamment, elles :

a) communiquent directement entre elles pour traiter toute
question pouvant découler de l'application du présent accord;

b) produisent, après consultation, au besoin, toute directive
administrative ou toute procédure sur laquelle elles se sont
entendues pour la mise en ouvre du présent accord;

c) s'efforcent, par consentement mutuel, de résoudre tout
problème ou doute résultant de l'application du présent accord
ou toute autre question douanière pouvant se poser entre elles;

d) conviennent de se rencontrer, à la demande de l'une d'elles,
afin de discuter de l'application du présent accord ou de
discuter de toute autre question douanière résultant de la
relation existant entre elles;

e) prennent les dispositions nécessaires pour que leurs

contact direct les uns avec
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2. This Arentmay b. mne by mutual consent i writing. Any
amedînntof this Agreement shal fbl w e a procedure as its eutry iuto

force.

3. Theries agree tomeet inorderto tonide thencsiyfr areview

effect six (6) motsfow theoat on whcither Party shall have given

ien tic ftriainthog ilmtccanestteohr
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2. Les Parties peuvent amender le présent accord par consentement
mutuel écrit. Les amendements ou les modifications au présent accord suivent la
procédure établie pour son entrée en vigueur.

3. Les Parties conviennent de se rencontrer en vue d'examiner le présent
accord au besoin, à la demande de l'une d'elles.

6e, mais une Partie peut le
d effet six (6) mois après la date à
atique à l'autre Partie un avis de
i moment de la dénonciation sont
sitions du présent accord.

ur gouvernement

POUR LE GOUVERNEMENT
DE L'ÉTAT D'ISRAÊL

Miriam Ziv

Le orés
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